
DÉCLARATION DE LA COMMISSION

concernant la décision 2004/246/CE du Conseil (1) sur l'entrée en vigueur du protocole de 2003 de
la convention FIPOL relatif au fonds de l'indemnisation

(2004/C 68/10)

La Commission prend note de la décision 2004/246/CE du Conseil autorisant des États membres à signer
ou à ratifier, dans l'intérêt de la Communauté européenne, le protocole de 2003 à la convention inter-
nationale de 1992 portant création d'un fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la
pollution par les hydrocarbures, ou à y adhérer, et autorisant l'Autriche et le Luxembourg à adhérer, dans
l'intérêt de la Communauté européenne, aux instruments de référence.

La Commission exprime son désaccord sur deux éléments majeurs de cette décision qui ne reflètent pas la
nécessité reconnue politiquement par le Conseil de voir entrer en vigueur rapidement ce protocole. En
effet, le Conseil a décidé, d'une part, de reporter de six mois le délai proposé par la Commission pour la
ratification du protocole et, d'autre part, de rendre ce délai purement indicatif.
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